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PROJET Décret n° 2012-XXX du XX XXX 2011  

Relatif à l’aide de l’Etat pour les entreprises de 250 salariés et plus excédant

le seuil de salariés prévu à l’article 230 H du code général des impôts

NOR : […]

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre du travail, de l’emploi et de la santé,

Vu le code général des impôts, notamment son article 230 H ; 

Vu l’avis du Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie en 
date du XXX,

Décrète :

Article 1 

Les entreprises de deux cent cinquante salariés et plus, redevables de la taxe d’apprentissage, qui emploient un effectif annuel moyen des catégories de salariés prévues aux 1° et 2° du I° de l’article 230 H du code général des impôts supérieur au seuil prévu au 5ème alinéa de ce même article ouvrent droit à une aide de l’Etat pour la partie de cet effectif excédant ce seuil..

Article 2

Le montant de l’aide est fixé par arrêté du ministre chargé de la formation professionnelle. L’aide est attribuée pour l’effectif annuel moyen de salariés des catégories prévues aux 1° et 2° du I° de l’article 230 H du code général des impôts qui excède le seuil mentionné au 5ème alinéa de ce même article, arrondi à l’entier supérieur.

L’aide est toutefois versée sans pouvoir excéder un quota de 2 points au-delà du seuil prévu au 5ème alinéa de l’article 230 H du code général des impôts.

Article 3

L’aide est gérée par Pôle emploi avec lequel l’Etat conclut une convention.

Le versement de l’aide est subordonné au fait, pour l’employeur, d’être à jour de ses obligations déclaratives et de paiement à l’égard des organismes de recouvrement des cotisations et des contributions de sécurité sociale ou d’assurance chômage. La condition de paiement est considérée comme remplie dès lors que l’employeur a souscrit et respecte un plan d’apurement des cotisations restant dues. 

Article 4

Pour bénéficier de l’aide, l’employeur doit adresser à Pôle emploi, une demande avant le 30 septembre de l’année au cours duquel il déclare l’effectif annuel moyen correspondant à l’obligation auprès de l’organisme collecteur agréé mentionné à l’article L.6242-1 et L.6242-2 du code du travail.

La demande comprend :

· un formulaire renseigné par l’employeur mentionnant le nombre de salariés ouvrant droit à l’aide mentionnée à l’article 1er ;

· un R.I.B

· une copie du bordereau de collecte de la contribution supplémentaire à l’apprentissage adressé par l’entreprise à son organisme collecteur de la taxe d’apprentissage au titre des rémunérations de l’année précédente en vertu du V de l’article 230 H du Code général des impôts ;

Lorsque les conditions sont remplies, l’aide est versée en un seul règlement dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de la demande.

Article 5

Le bénéficiaire de l’aide doit tenir à sa disposition tout document permettant aux services de l’Etat (services régionaux de contrôle des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi) d’effectuer tout contrôle.

Article 6

Le ministre du travail, de l’emploi et de la santé, la ministre auprès du ministre du travail de l’emploi et de la santé chargée de l’apprentissage et de la formation professionnelle, le ministre du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l’Etat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 

François FILLON


Par le Premier ministre :








Le ministre du travail, de l’emploi 








et de la santé








Xavier BERTRAND

Le ministre du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l’Etat

François BAROIN

La ministre auprès du ministre du travail, de l’emploi et de la santé, chargée de l’apprentissage et de la formation professionnelle  

Nadine MORANO
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